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Qui  sursêolt  à La  vente  des  biens  des  pères  et  mères  d'émigrés. 

Du  î®^.  Nivôse , l’an  troisième  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 

Xi  A Convention  nationale,  décrète  que  les  comités  de  législation,  de 
salut  public  et  des  finances  réunis,  lui  présenteront,  sous  trois  jours,  pour  tout 
délai,  le  mode  d’exécution  de  la  loi  du  17  frimaire,  l’an  deuxième,  qui  met  les 
propriétés  des  pères  et  mères  des  émigrés  sous  la  main  de  la  nation. 

La  Convention  nationale  décrète  en  outre  qu’il  sera  sursis  à toute  vente  des  bieu 
desdits  pères  et  mères  d’émigrés-. 
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Visé  par  Le  représentant  du  peupLe  , Inspecteur  aurs 
procès-verbaux.  Signé  Viqur. 

Collati^iné  à Toriginal  par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale, 
A Paris,  le  2 Nivôse  , an  troisième  de  la  République  française,  une  et  indi- 
visible. Sign-é  Bentabole  , président;  J)hvt(0Vj  Boucher-Sauveur  , ' 

taires. 
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